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INTRODUCTION  

 

Le Burundi est un minuscule pays dôAfrique de lôEst o½ vivent pr¯s de 8 millions de personnes. 

Longtemps divisé par la guerre, le pays est en période post-conflit et cherche à retrouver la 

prosp®rit® quôil avait r®ussit ¨ atteindre au d®but des ann®es 1980. Parmi les nombreuses actions 

posées par le gouvernement et les différentes organisations locales, nationales et internationales 

présentes sur le terrain, plusieurs touchent directement ou indirectement au secteur agricole. 

Ainsi, entre aide humanitaire dôurgence, projets de d®veloppement transitoires et appui aux 

associations locales pour renforcer leurs capacit®s, il nôest pas toujours ®vident de comprendre 

dans quelle mesure toutes ces actions menées répondent vraiment aux besoins réels des 

populations rurales du Burundi, et quels sont leurs impacts sur le milieu agricole. 

Côest dans le but de clarifier un peu la situation et de prendre le pouls de la réalité vécue sur le 

terrain que lôACECI, en collaboration avec AgroalimenTerre International, a mis sur pied un 

stage dôune dur®e de trois mois au Burundi. Ce stage pavait la voie en ®tant la toute premi¯re 

exp®rience de lôACECI en mati¯re dôétudes de terrain portant sur les questions éthiques de la 

coopération internationale. 

Le pr®sent rapport se veut un retour sur les exp®riences retenues de lô®t® et un r®sum® des acquis 

et des observations qui furent effectuées au cours de ces trois mois passés à voyager entre 

Bujumbura, Kirundo et Gitega. Il se veut aussi et surtout le fruit dôune r®flexion qui sôest 

prolongée plusieurs mois après le retour, et qui a permis de remettre bien des pièces de casse-tête 

en place. Ainsi, il sera fait mention du mandat qui a ®t® confi® ¨ la stagiaire, de lôimportance de 

lôagriculture au Burundi, des r¹les jou®s par les diff®rents acteurs dans ce domaine et de leurs 

relations entre eux, de lô®tat de la situation agricole et alimentaire actuelle et finalement de la 

responsabilité des acteurs envers la population rurale du Burundi. Au final, quelques 

recommandations seront faites aux principaux acteurs, et ce dans lôunique but de les aider ¨ 

tendre, toujours, vers une plus grande éthique de travail et un plus grand souci des populations. 
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1. Le mandat 

La stagiaire est partie du Qu®bec avec un mandat clair, qui avait pr®alablement fait lôobjet de 

discussions entre les parties concern®es (lôACECI et elle-même) et qui avait été mis par écrit 

dans un document qui fut signé par les parties avant le départ. Ainsi, les objectifs du stage 

®taient bien connus, et la stagiaire, quoique peu exp®riment®e dans le domaine de lô®thique et de 

la responsabilité sociale des organisations, et ne connaissant ni le contexte agricole ni le contexte 

social burundais, se sentait pleinement en mesure de les remplir. Les deux parties étaient 

néanmoins conscientes que les contraintes du terrain allaient certainement rendre la tâche ardue, 

voire impossible à remplir en entier.  

LôACECI et la stagiaire avaient ainsi fix® cinq objectifs : 

1- Effectuer une enquête socio-économique dans un ou des villages pour répertorier les actions 

antérieures des organismes nationaux ou internationaux et en faire ressortir les bons coups et 

les échecs; 

2- Analyser la responsabilité sociale des acteurs impliqués dans le secteur agroalimentaire et 

dans la lutte contre la faim et la pauvreté au Burundi; 

3- Repérer les mécanismes de coopération entre les services publics et les instances 

internationales ainsi que lôimplication de la soci®t® civile 

4- Connaître les forces et les faiblesses de la population burundaise ainsi que son potentiel pour 

ensuite faire lôanalyse de leur responsabilit® avec un regard ®thique 

5- D®velopper des aptitudes afin dôaccompagner ceux qui feront un stage similaire apr¯s elle. 

À ces cinq objectifs sôajoutaient les objectifs d®finis par la stagiaire et lôorganisme partenaire de 

lôACECI pour ce stage, AgroalimenTerre International (ATI), puisque lôACECI adh®rait aussi ¨ 

ces objectifs. Par contre, ceux-ci ayant fait lôobjet dôun autre rapport
1
, ils ne seront pas traités ici.  

 

 

                                                
1 Voir le rapport de stage r®dig® pour le compte dôAgroalimenTerre International en d®cembre 2008 par la stagiaire. 
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2. La place de lôagriculture dans la vie sociale et ®conomique du Burundi  

Lôagriculture au Burundi occupe une place plus que pr®pond®rante, et ce tant dans la vie sociale 

quô®conomique du pays. Outre les cultures vivrières traditionnelles (manioc, patate douce, 

pommes de terre, bananes, haricots, légumes divers, céréales) retrouvées sur les parcelles 

exploit®es selon les r®gions, on y retrouve ®galement quelques cultures dôexportation, comme le 

café, le thé, le palmier ¨ huile et le coton. Lô®levage y est aussi r®pandu, bien quôon nôy retrouve 

surtout que du petit bétail (chèvres) et des vaches laitières dans certaines régions. Les pâturages, 

autrefois bien visibles et présents, ne le sont guère plus que dans la plaine de lôImbo et dans 

certaines régions du sud-est (Cochet, 2004). 

 

 

 

 

 

 

a.             b. 

 

 

 

 

 

   c. 

Figure 1. Quelques paysages agricoles du Burundi. a. La plaine de lôImbo. b. La Cr°te 

Congo-Nil. c. Les marais cultivés sur les plateaux centraux. 
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Un bref voyage en autobus suffit pour comprendre que chaque coin du pays, chacun de ses 

paysages a été touché et est toujours conditionné et modifié par les paysannes et les paysans qui 

le façonnent à leur manière, selon les contraintes du terroir et en réponse à leurs besoins 

sp®cifiques. Influenc®e par de multiples climats et contraintes de terrain, lôagriculture burundaise 

prend plusieurs visages lorsquôon passe de la plaine (figure 1a) à la montagne (figure 1b) aux 

plateaux (figure 1c). Plus que les paysages ext®rieurs, lôagriculture a fa­onn® les mîurs et la vie 

sociale de ces gens, à tel point que les traditions et la culture en général en sont restées 

impr®gn®es. Pas ®tonnant, alors, que lôagriculture occupe une place pr®pond®rante dans 

lô®conomie du pays. Dôune importance historique et culturelle indéniable, lôagriculture est, au 

Burundi, plus quôune mani¯re de gagner sa vie; côest un mode de vie intimement lié ¨ lôidentit®.  

 

2.1. Une pratique charg®e dôhistoire 

Lôagriculture est, partout o½ elle est praticable, lôune des plus anciennes forme de subsistance 

retrouvées sur les territoires habités par des sociétés organisées (Mazoyer et Roudart, 2002). Le 

Burundi ne fait pas exception ¨ cette r¯gle. En effet, malgr® lôincoh®rence des diff®rentes 

théories relatives ¨ lôhistoire ancienne et au peuplement de ce territoire, une constante se 

dégage : lôagriculture y occupe une place centrale, et ce d¯s le d®but de son occupation 

(Netpress, 2008; Cochet, 2004). Ce lien étroit entre développement du territoire et de la société 

au fil des ans sôest perp®tu® m°me ¨ travers les cycles de royaut® et lô®poque coloniale, comme 

en font dôailleurs foi les r®cits des Allemands et des Belges. Lôhistoire contemporaine du 

Burundi ne serait pas non plus étrangère à la pratique agricole et à la difficile cohabitation entre 

villes et milieux ruraux sur ce territoire; côest dôailleurs la th¯se d®fendue par Cochet (2004). 

Vue sous un autre angle, il serait tout aussi possible de dire que lôhistoire de la soci®t® 

burundaise a contribué de manière significative à modifier les paysages agricoles et les pratiques 

qui sôy sont succ®d®. Que ce soit lôintroduction dôesp¯ces dôorigine am®ricaines comme les 

haricots, le café, la canne à sucre et la tomate, la disparition progressive de lô®leusine des 

champs cultiv®s, lôapparition des arbres fruitiers (manguiers, avocatiers) et des bananeraies pr¯s 

des habitations ou lôimplantation, plus r®cente, de bandes arbustive le long des courbes de 

niveaux, les pratiques sont le reflet dôune soci®té qui fut influencée, au cours de son histoire, par 
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de multiples acteurs internationaux. Ces épisodes historiques ont, à leur manière, transformer le 

monde agricole et sont autant de signes de son évolution progressive à travers le temps. 

 

2.2. Des coutumes bien liées 

Des liens aussi forts entre histoire et agriculture mènent nécessairement à des liens tout aussi 

forts entre la culture et les traditions agricoles. En effet, le rythme de vie des Burundais est dicté, 

pour une grande majorit® dôentre eux, par celui des saisons de culture. Les saisons de travail, de 

même que la division du travail, ont été tributaires des pratiques agricoles utilisées et de la 

n®cessit® de retirer assez de biens de la terre pour survivre jusquô¨ la prochaine saison. 

Inversement, les pratiques sociales ont aussi, tout comme lôhistoire, contribu® ¨ lô®volution des 

systèmes agricoles, ou encore en limitent le développement. Le cas de la tenure des terres et tous 

les aspects fonciers fortement liés au genre en sont un exemple frappant. En effet, au Burundi, la 

tradition veut que ce soient les hommes qui héritent de leur père la terre dont ils bénéficieront 

pour faire vivre leur famille. Les femmes, pour leur part, ont encore énormément de problèmes 

lorsque vient le temps de revendiquer une terre quôelles exploitent pourtant depuis de 

nombreuses années. Cette situation est, peut-°tre aujourdôhui plus que jamais, un probl¯me 

d®cri® par plusieurs organisations comme ®tant une limite au d®veloppement dôune agriculture 

viable, en plus de représenter, selon elles, une situation discriminatoire injuste (Ha Niyonzima, 

2008).   

Lôagriculture a aussi fortement teint® la langue. Par exemple, plusieurs noms des mois de lôann®e 

en  kirundi font référence aux semis ou à la saison des pluies, si essentielle à la prochaine 

récolte, et les jolies femmes sont comparées à des génisses bien portantes. Les fêtes, comme la 

fête des semailles, sont encore célébrées, et les danses traditionnelles sont imprégnées de gestes 

qui rappellent nécessairement des animaux ou les travaux des champs. Lôagriculture a aussi 

permis le d®veloppement dôun r®gime alimentaire particulier au Burundi, qui lui aussi est 

imprégné de traditions. La fabrication et la consommation de bière de bananes, produit local par 

excellence, en témoigne éloquemment.  
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2.3. Une activité génératrice de revenus  

Lôagriculture est aussi une activit® ®conomique essentielle dans le pays. Ce secteur offre de 40 ¨ 

56% de contribution au PIB, en plus de constituer 95% de lôoffre alimentaire (MINAGRIE, 

2008). Difficile dôen °tre autrement, alors quôelle emploie 92 % de la population, et quôelle est si 

fortement li®e ¨ lôhistoire et aux rythmes sociaux (MINAGRIE, 2008)! En effet, 86 % des 

revenus tir®s de lôexportation proviennent de la vente des cultures de rente comme le café, le thé, 

le coton, le sucre et lôhuile de palme (figure 2).  

 

 

 

 

 

 

   

 a.        b. 

Figure 2. a. Palmeraie dans les environs de Rumonge. b. £tape de lôextraction de lôhuile de 

palme. 

Cette statistique reste vraie, bien que ces secteurs aient été affligés au cours des dernières années 

par des crises successives qui ont dramatiquement fait chuter les prix sur les marchés extérieurs, 

faisant ainsi fondre les revenus de lô£tat. Les crises sont donc dôautant plus gravement ressenties 

dans ce pays quôelles touchent la grande majorit® de la population, dont les revenus ®taient en 

grande partie bas®s sur ces produits agricoles destin®s ¨ lôexportation. La vente des produits 

agricoles autoconsommés et écoulés sur le marché intérieur, par le biais des marchés locaux ou 

plus centraux, des kiosques de lait, des bars ou des restaurants, reste aussi une activité plus ou 

moins lucrative, mais aussi de plus en plus souvent la seule source de revenus des paysans. Le 

commerce des produits agricoles est à ce point essentiel pour les familles que plusieurs 
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personnes nôh®sitent pas ¨ d®valer en v®lo, ¨ vive allure et au p®ril de leur vie, les pentes 

abruptes séparant leurs terres du marché de Bujumbura pour y vendre leurs bananes. 

£videmment, bien avant lôinstauration de lô®conomie de march® impliquant lôusage de la 

monnaie et la production de cultures de rente exportables pour faciliter lôentr®e de devises et 

enrichir le pays, lôagriculture fut lôobjet de commerce informel entre les gens. Encore 

aujourdôhui, il est commun®ment admis que ce type dô®conomie, pr®pond®rante dans le pays, est 

toujours tributaire de lôagriculture pour fonctionner. Il est par contre difficile de quantifier ou 

même de qualifier correctement ce secteur informel, bien que sa présence se sente un peu 

partout. Ainsi, lôagriculture fut toujours lôobjet dô®changes et de commerce, quôil f¾t formel ou 

informel; seules les proportions relatives de ces deux types dô®conomie se sont modifi®es au 

cours des années. 

 

2.4. Pertinence de lôapproche ®thique dans le domaine agroalimentaire burundais 

Les br¯ves explications donn®es montrent ¨ elles seules que lôagriculture est primordiale pour les 

Burundais. En tant quôactivit® imbriqu®e tant dans les mîurs, les expressions, les fêtes que 

lô®conomie et la vie sociale en g®n®ral, il est tout ¨ fait normal, voire m°me essentiel, dôy porter 

une attention particuli¯re. Le regard qui fut port® sur lôagriculture au Burundi en fut un, plus 

souvent quôautrement, se bornant à la description des techniques utilisées et à la faisabilité de 

lôintroduction de nouvelles innovations. Aujourdôhui, par contre le contexte agricole doit °tre 

revisit®, et ce par une multitude dôacteurs provenant de diff®rents domaines. En effet, 

lôagriculture nôest-elle pas, en elle-même, une activité hautement multidisciplinaire? Le regard 

qui doit maintenant °tre pos® se doit dô°tre pluridimensionnel, et non pas uniquement technique 

ou ax® sur lôam®lioration des pratiques en place. Ainsi, la perspective éthique trouve toute sa 

pertinence et son utilit® dans lôobjectif dôen arriver ¨ avoir une vision plus large du secteur 

agricole et dôen comprendre mieux les fondements. 

 

 

 




